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OPINION 

D E 

Michel  GENTIL  (du  Loiret ) , 

Sur  un  projet  de  refolution  préfenté  au  Confeil  des 
Cinq-  Cents  , relativement  aux  baux  à cheptel , 
au  nom  de  deux  commiffions  réunies . 

Séance  du  18  germinal  an  6 . 


i . " 

Citoyens  Représentans, 

Il  eft  inconteftable  que  la  loi  du  1 5 germinal  an  3 fut 
les  baux  a cheptel  contient  des  difpofîtions  qui  ne  peuvent 
plus  recevoir  d execution,  maintenant  que  la  mounoie  mé- 
tallique eft  rentrée  dans  la  circulation,  ûns  donner  lieu  à 


de  grandes  difficultés  & même  à quelques  injuftices'.  Ceft 
une  vérité  qu’on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnoître  : tout 
fe  réunit  pour  en  attefter  l’évidence.  Mais  s’il  eft  des  dil- 
portions  de  circonftances  dans  la  loi  du  i5  germinal  qu’il 
loit  indifpenfable  de  rapporter  aujourd’hui,  left  - il  égale- 
ment de  faire  difparoîtie  la  loi  dans  fon  entier  ? . . . . Et 
le  projet  qu’on  propofe  pour  en  tenir  lieu  remplit  - il  cet 
objet  d’une  manière  convenable  ? . . . . C’eft  ce  que  je  ne 
crois  nullement , malgré  tout  ce  qu’on  vous  a dit  à cet 
égard  au  nom  de  deux  commiffions  réunies....  Je  vais 
expofer  au  Confeil  les  motifs  qui  me  déterminent  à penfcr 
différemment  que  ces  deux  commiffions. 

Quoique  la  Convention  nationale  fût  obligée,  à caufe 
du  trop  grand  aviiiffement  des  affignats  , de  propofer  un 
moyen  de  fuppléer  à cette  monnoie  pour  la  fécondé  efti- 
mation  des  beftiaux  donnés  à cheptel  , néanmoins  , en  fai- 
fant  une  loi  à cet  égard,  elle  ne  crut  pas  devoir  feulement 
en  borner  les  difpofitions  à l’objet  particulier  qui  donnoit 
lieu  aux  plus  grandes  difficultés  : il  lui  fembla  quelle  devoir 
en  même  temps  confacrer  les  principes  adoptés  le  plus  gé- 
néralement dans  les  différens  pays  de  nourri  à l’égard  des 
baux  à cheptel  j principes  qui  fe  trouvoient  même  énoncés 
dans  plufieurs  de  nos  anciennes  lois  municipales  connues 
fous  le  nom  de  Coutumes  , & que  plufieurs  Jurifconfultes 
célèbres  avoient  auffi  rappelés  avec  le  plus  grand  foin  dans 
des  traités  qu’ils  avoient  compofés  fur  cette  matière. 

De  ces  principes  il  réfulte  que  le  bail  à cheptel  eft  un 
contrat  innommé,  qui  tient  à-la- fois,  dans  certains  cas,  de 
celui  de  (ociété  & de  celui  de  dépôt , mais  toujours  de  ce 
dernier.  L'objet  de  ce  bail  eft  la  nourriture  du  bétail,  fa 
mélioration  & la  multiplication  de  fes  efpèces  ; en  un  mot 
un  cheptel,  ou  cabai,  .peut  être  confidéré  comme  un  corps, 
où  les  animaux  qui  le  compofent  exiftent  fous  un  nom  col- 
lectif ; ceux  qui  naiffient  y remplacent  ceux  qui  meurent , ôc 
ceux  qui  font  achetés  font  fubftitués  à ceux  qu’on  a vendus  : 
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amfi  ce  corps  fubfifte  toujours  par  ce  moyen  : les  efpèces 
qui  le  trouvent  le  former,  i la  fin  du  bail  font  regardées 
comme  l'ancien  bétail,  la  fubrogation  s'en  eft  faite  de 


Citoyens  collègues,  je  fensque  les  détails  dans  lefquels  je  me 
crois  oblige  d entrer  pour  être  mieux  entendu  de  vous  fur  cette 
matière  pourront  vous  paroître  faftidieux;  ils  ne  concernent 
que  des  ufages  purement  ruraux , & encore  des  ufages  connus 
feulement  dans  quelques  contrées  de  la  République  ; beau- 
coup d’entre  vous  n’avez  peut-être  même  jamais  entendu 
1 prononcer  les  termes  dont  je  viens  de  me  fervir  : il  en  eft 
encore  d’autres  que  j’emploierai  dans  le  cours  de  cette  opi- 
nion, qui  ne  vous  feront  guère  plus  familiers  ; vos  oreilles 
sûrement  en  feront  défagréablement  frappées  : mais  il  n’eft 
pas  pollible  d’éviter  de  tomber  dans  cet  inconvénient , pour 
peu  qu’on  veuille  difeuter  avec  quelque  exaditude  1 objet 
dont  d s’agir.  Du  refte,  cet  objet  eft  très-important  pour 
un  grand  nombre  de  citoyens,  il  fe  lie  étroitement  à l'agri- 
culture ; & pat  ce  rapport  qu’il  a aux  chofes  d’un  intérêt 
général , je  fuis  perfuadé  que  je  ne  vous  en  entretiendrai  pas 
fans  m’attirer  votre  attention r 

x Le  bail  à cheptel  eft  de  différentes  fortes  : il  y a le  bail 
a cheptel  ) impie  ou  ordinaire  ; il  y a le  bail  à cheptel  de 
fer,  ott  cheptel  mort  : on  pourrait  encore  en  citer  d’une  & 
même  de  deux  autres  efpèces  ; mais  il  n’y  a que  les  deux 
premières  pour  lefquelles  la  loi  du  1 5 germinal  foit  inter- 
venue , il  n’y  a aufti  rigoureufement  parlant  que  ces  deux 


Le  cheptel  Jimpie  ou  ordinaire  a lieu  quand  le  proprié- 
taire d’une  métairie,  quelquefois  même  celui  qui  n’eft  point 
propriétaire , fournit  en  totalité  un  fonds  de  beftiaux  a un 
métayer  ou  à toute  autre  perfonne  habitant  la  campagne 
fous  la  condition  d’en  partager  le  profit  ou  dVn  f,mnn, 


droit  & tout  naturellement. 


efpèces  qui  puiffent  deyenir  la  matière  d’ 


culière* 


une  loi  parti- 


U 

ou  de  la  perte  , il  eft  fait  une  eftimation  des  beftiaux  au 
moment  où  ils  font  donnés  à cene  condition;  il  en  eit  fait 
une  autre  lorfqu  ils  font  remis  au  propriétaire. 

Il  eft  cependant  a remarquer  que  celui  auquel  le  fonds 
du  bétail  eft  confié  dans  cette  elpèce  de  cheptel , a fe ul  les 
profits  de  laitage , les  engrais  dans  certains  cas , fk  même  le 
bénéfice  de  quelques  charrois  qu’il  peut  faire  hors  le  temps 
du  labourage. 

Le  cheptel  de  fer  ou  cheptel  mort  fait  ordinairement 
partie  d’un  bail  à ferme.  Par  ce  cheptel  le  fermier  reçoit  les 
oeftiaux  nécessaires  à l’exploitation  de  la  ferme  fous  une 
eftimation  : ils  demeurent  à fes  rifques,  6c  feul  il  a tous 
les  bénéfices  que  peuvent  produire  les  beftiaux  durant  le 
cours  de  fon  bail;  à la  fin  iï  eft  tenu  feulement  de  les  rendre 
en  même  nombre , efpèce  & qualité  ; enfuite  de  quoi  il  en  eft 
fait  une  nouvelle  eftimation. 

Ce  cheptel  eft  appelé  par  nos  anciennes  coutumes  cheptel 
de  fer  j parce  que  les  bêres  qui  le  compofent  font  cenfées  faire 
partie  de  la  ferme,  & y être  attachées  indi visiblement. 

11  eft  aufîi  appelé  cheptel  mort  j parce  qu’il  ne  produit 
rien  au  propriétaire. 

On  voit,  par  les  définitions  que  je  viens  de  donner  des 
deux  efpèceTs  de  cheptel  fur  lefquelles  la  loi  du  i5  germinal 
eft  intervenue,  définitions  que  je  puis  affurer  être  fort 
exaétes  ; on  voit  que  dans  ces  conventions  la  propriété  du 
bétail  demeure  toujours  à celui  qui  l’a  fourni;  le  domaine 
en  eft  feulement  communiqué  , mais  non  transféré.  L efti- 
mation qui  a lieu  lors  de  la  formation  du  cheptel  n opéré 
point  la  vente  du  bétail;  c’eft  une  manière  de  conftater  la 
valeur  des  beftiaux  au  moment  où  ils  font  donnés  , afin  de. 
reconnaître  la  différence  qui  peut  s’y  trouver  lorfqu  ils  font 
|.  rendus  au  propriétaire  à la  fin  du  bail,  au  moyen  dune 
nouvelle  eftimation  qu’on  en  fait  , & que  Ion  compare  en- 
fuite  avec  là  première  : c’eft  ce  que  j’ai  déjà  ofifervé  en 
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pafTant.^  Cette  eftimatîon  n eft  donc  bien  évidemment 
qu  incidente  au  contrat  du  cheptel,  elle  n'en  change  pas  la 
nature  j ce  neft  que  pour  plus  d’exndirude  quelle  a lieu  : les 
efpèces  une  fois  bien  ddigpées , bien  conftatées  , par  leur 
nombre,  par  leur  âge,  par  leur  qualité,  ce  contrat  pourroit 
très-bien  îublilter  fans  cette  circonfiance. 

. ^ aptès  les  idees  que  je  viens  de  donner  de  ce  oui  conf- 
titue  efïentieliement  le  bail  a cheptel,  il  eft  aifé  de  conce- 
voir que  les  bénéfices  auxquels  il  donne  lieu  , peuvent  fe 
réduire  à deux  principaux.  1 

Le  premier  réfulce  de  la  meilleure  qualité  des  animaux 
qui  font  remis  au  propriétaire  ; meilleure  qualité  qui  fe 
reconnoîc  lorfque  la  fécondé  eftimation  fe  monte  à une 
plus  forte  fomme  que  la  première. 

Le  fécond  provient  de  la  multiplication  des  efpèces.  Les 
animaux  formant  le  fonds  d’un  cheptel  étant  repréfentés, 

V S ,tro!:lve  ^ autres  nés  de  ceux-là,  le  furplus  eft  l’objet 
de  ce^  bénéfice  : le  nom  dont  on  fe  fert  pour  le  défcnèr  eft 
aflez  ligmncauf;  c’eft  le  mot  croît. 

Lorfqu  il  s agit  d’un  cheptel  Jîmple  ou  ordinaire  ces  deux 
efpeces  de  bénéfices  fe  partagent  entre  celui  qui  a fourni 

le  bétail  & celui  qui  l'a  reçu  à titre  de  cheptel  : s’il  eft  queftion 

d un  cheptel  de  fer  ou  cheptel  mort  } ils  appartiennent  en 
totalité  a celui  qui  a pris  les  beftiaux  à cette  condition. 

Mais  fi  au  lieu  de  profit  il  fe  trouvoit  de  la  perte  à la 
fin  du  bail , foit  quelle  procédât  de  la  moindre  qualité  des 
beftiaux  du  fonds  du  cheptel  repréfentés,  foit  quelle  fût  oc- 
cafionnée  par  la  monde  plufieurs  têtes  de  ce  fonds , lefquelles 
n auraient  pû  être  remplacées  par  le  croît,  alors  cette  perte 
lelon  la  nature  du  bail , fe  fupporte  de  la  même  manière  & 
dans  la  même  proportion  que  fe  règle  le  bénéfice. 

Dans  tous  les  cas  , celui  qui  remet  les  beftiaux  n’eft  tenu 
qu a payer  au  propriétaire,  toujours  félon  la  nature  du  bail 
ou  la  moitié , ou  la  totalité  de  la  valeur  des  têtes  qu’il  ne 
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peut  repréfenter , lorfque  cffeft  par  maladie  ou  antre  acci- 
dent que  ces  têtes  de  bétail  fe  trouvent  de  moins  dans  le 
fonds  de  fon  cheptel. 

uoTds  font  les  principes  que  la  loi  du  i5  germinal  a con- 
facrés  ; ils  en  font  les  premières  difpofitions  : & quoiqu’en 
difent  les  deux  commifiaons  réunies,  ces  difpofitions  ne  pres- 
crivent rien  que  de  très-conforme  à la  raifon,  à la  juftice  ; 
rien  que  de  fort  équitable;  rien  enfin  qui  convienne  mieux' 
aux  conventions  fur  la  nourriture  du  bétail,  & qui  foit  plus 
en  rapport  avec  les  intérêts  de  l’agriculciire.  Audi  la  com- 
miflion  de  la  clarification  des  lois  de  la  dernière  feftion 
n’a-t-elle  pas  héfité  de  vous  les  reproduire  prefque  littérale- 
ment dans  le  projet  de  code  civil  qu’elle  vous  a préfenté. 

Après  avoir  fait  connoîrre  ce  qu’il  eft  important  de  con- 
ferver  de  la  loi  du  1 5 germinal  , je  viens  aux  difpofitions 
que  les  circonftances  ont  obligé  d’y  inférer,  & qu’il  eft  ur- 
gent de  rapporter. 

Dans  le  temps  elles  eurent  pour  objet  d’indiquer  un  prix 
fnonnoie  pour  évaluer  les  beftiaux  des  cheptels,  à défaut 
d’une  mefure  commune,  qui  pût  mettre  dans  le  cas  de  le 
faire  d’une  manière  allez  équitable  pour  pouvoir  comparer 
enfuite  la  fécondé  eftimation  avec  la  première,  & trouver 
une  différence  qui  ne  fût  pas  dans  une  proportion  au-delà 
de  tous  les  calculs  raiforinables , ainfi  qu’elle  s’offroit  tou- 
jours à cette  époque  lorfqu’on  procédoit  à ces  fortes  d’opé- 
rations. 

Le  prix  monnoie  que  la  Convention  crut  devoir  adopter 
fut  celui  qu’avoient  les  beftiaux  en  1790.  C’eft  fur  ce  prix 
qu’on  penfa  qu’il  falloir  faire  les  eftimatians  qui  dévoient 
avoir  lieu  à la  fin  du  bail  à cheptel,  après  la  repréfentation 
de  la  même  quantité  de  bétail  que  celle  qui  avoir  été  donnée. 

Diverfes  considérations  engagèrent  en  outre  à y ajouter  un 
tiers , un  quart , un  cinquième  en  lus , félon  que  l’époque 
du  bail  à cheptel  fe  trouvait  plus  ou  moins  ancienne. 
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Tout  ce  qui  put  du  refte  fe  régler  en  nature  à cet  égard  ; 
comme  le  produit  qui  provient  de  la  multiplication  des  efpèces  , 
le  croit.,  fut  déclaré  n’être  point  fujet  à cette. évaluation.  Il 
n y eut  uniquement  que  pour  confia  ter  le  bénéfice  au  la 
perte  qui  pouvoir  réfulter  de  la  meilleure  ou  moindre  qua- 
lité des  animaux  rendus  , que  ce  prix  fut  propofé. 

Ce  (ont  ces  difpofitions  qui  prefcrivent  l'obligation  d’éva- 
luer les  beftiaux  a ce  prix  qu'il  faut  faire  difparoître  de  la 
loi  du  1 5 germinal.  Il  y a déjà  long  temps  que  j en  avoïs 
fait  la  proportion  au  Confeil  ; mais  alors  c’étoit  avant  le 
18  fru&idor.  Quoique  cet  objet  méritât  bien  qu’on  y fît 
quelque  attention  , à peine  cependant  daigna-t-on  m’entendre. 
Les  hommes  qui  vouloient  dominer  en  ce  temps  parmi  nous 
étoient  peu  frappés  des  inconvémens  que  je  propofois  de  faire 
ce  (1er  : l’intérêt  de  l’agriculture  , comme  on  peut  bien  le 
penfer,  n’étoit  pas  ce  qui  caufoit  leur  follicitude. 

Les  difpofitions  dont  je  viens  de  parler  , & qui  , dans  la 
loi  du  i5  germinal,  n’ont  pour  objet  que  l’indication  du  prix 
fuivant  lequel  on  doit  évaluer  les  beftiaux  , étant  rapportées  , 
les  efti mations  dans  la  fuite  fe  feront  en  monnaie  métal- 
lique de  la  même  manière  qu’avant  l’étniffio-n  des  aftignats. 

Nulle  conteftation  ne  s’élèvera  plus  à ce  moyen  fur  ce 
point  : ce  fera  avec  une  monnoie  dont  on  fe  fert  prefqtie 
par- tout  pour  conftater  le  prix  des  chofes,  qu’on  fera  les  efti- 
mations  ; ce  fera  dans  la  valeur  courante  des  objets  fuivant 
cette  monnoie , qu’on  procédera  à cette  opération  : tout  par 
conféquent  à cet  égard  rentrera  dans  l’ordre  ordinaire  , ex 
reprendra  fon.  cours  naturel. 

Il  reftera  cependant  â s’expliquer  encore  fur  les  difficultés 
qui  fe  font  élevées  relativement  à la  manière  dont  on  peut 
faire  l'eftimation  du  bétail  depuis  que  la  monnoie  métal- 
lique a repris  fon  cou,*<: , & fur  lefquelîes  les  intéreftes  ont  tou- 
jours différé  de  fe  régler.  À cet  égard , pour  ces  difficultés 
exiftantes  , on  peut  propofer  encore  de  prefcrire,  d’évaluer 
les  beftiaux  fur  le  prix  de  1790  5 mais  fans  aucune  addition 
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Une  confédération  allez  naturelle  peut  déterminer  le  légifla- 
tear  à prendre  ce  parti  : il  s agit  de  difficultés  nées  pendant 
le  temps  que  la  loi  du  1 5 germinal  devoir  être  exécutée  dans 
toutes  les  difpofitions.  Cette  loi  obligeoit  de  recourir  aux 
prix  communs  de  plufieurs  années  cju  elle  indique  pour  pro- 
céder aux  secondes  eflimations  j Tans  fuivre  exaétement  ce 
qu  elle  pief^rit  fur  cet  article,  êh  propofant  le  prix  de  1790  3 
feulement  pour  toutes  les  difficultés  non  terminées , on  ne 
s éloigne  cependant  pas  trop  de  ce  qu’elle  vouloit , pour 
mettre  & le  proprietaire  du  bétail , & celui  qui  i’avoic  reçu  , 
dans  le  cas  oe  fe  régler  dune  manière  plus  conforme  à l*é- 

quite;  on  évite  auffi  par-la  1 inconvénient  de  tout  effet  ré- 
troafîif. 

L.es  eflimations  de  befhaux  donnés  à cheptel  durant  le 
cours  des  affignats , & qui  ont  été  faites  eu  égard  à la  dé- 
préciation qu  épiouvoit  chaque  jour  cette  monnoie,  femblent 
exiger  auffi  quon  les  foumette  à une  réduction  • autrement 
ces  eflimations  n offriroient  plus  aucun  rapport  ? aucun  ob- 
jet de  comparaifon  avec  les  nouvelles  qui  feront  faites  en 
monnoie  métallique.  Lorfqu’il  paroîtra  que  ces  eflimations 
premières  ont  été  faites  dans  toute  la  valeur  nominale  de 
1 aifignar  , nul  doute  qu  il  ne  convienne  de  réduire  le 
prix^de  ces  eflimations  d après  l’échelle  de  dépréciation  de 
chaque  département. 

iviais  s il  paroilfoit  évident  que  ces  eflimations  n’euf- 
fent  ete  faites,  ni  eu  égard  au  difcrédit  de  la  monnoie 
qui  feule  avoit  cours  alors , ni  en  confédération  de  la 
monnoie  métallique  , quel  parti  prendre  en  ce  cas?....  Il 
n cft  guère  poflibie  au  légiflateur  de  propofer  quelque  chofe 
qui  pu  1 fie  fournir  le  moyen  de  régler  des  difficultés  aux- 
quelles de  pareilles  eflimations  pourroient  donner  lieu.  Ce 
lonc  des  cas  fénguliers  fur  lefquels  les  lois  les  plus  éten- 
dues, les  plus  ciétaihees  , les  plus  générales  t ne  peuvent  rien 
preferire  qui  puiffie  fhiéfceinent  s’y  appliquer.  Lorfque  fur  de 
Semblables  conteifations  on  ne  peut  pas  s’accorder  à l’amiable  > 


il  faut  néceflairement  recourir  à des  hommes  probes  qui,  pour 
les  terminer,  doivent  remplir  eu  même  temps  es  onc  ions  e 
juges  & celles  de  iégiflateurs;  car  ces  citoyens  ne  peuvent 
qu’invoquer  les  règles  de  l’équité  pour  bafer  leurs  dccifions, 
C’eft  aufii  tout  fimplement  ce  que  je  propofe  pour  les  cas  par- 
ticuliers & différens  qui  peuvent  naître  des  eftimations  de 
beftiaux  faites  durant  le  cours  des  affignats , & qui  peuvent 
donner  lieu  dans  la  fuite  a nés  conteftacions. 

Il  me  fembie,  citoyens  repréfentans  , que  les  moyens  que 
je  viens  d’indiquer  pour  faire  celfer  les  difficultés  qui  le  font 
élevées  à l’égard  du  mode  d’eftimer  les  beitiaux  , & pour 
prévoir  celles  qui  pourroient  naître  à l’avenir  pour  le  meme 
objet,  il  me  fembie  que  ces  moyens  font  prêter ab  es  a ceux 
que  vous  propofent  vos  deux  çommiflions*  n vous  e 
• mande  de  rapporter  la  loi  du  1 5 germinal  en  entier  , & Ion  ^ 
ne  vous  prélente  , pour  remplacer  fçs  diipofuioiK-  pnnci- 
paks  ,*  que  quelques  articles  vaguement .conçus  , ou  les  di  - 
férentes  efpèces  de  cheptels  ne  font  nullement  diftinguees, 
ni  les  divers  bénéfices  qui  peuvent  èn  re  fui  ter.  loue  ab- 
fol u ment  dans  cette  réfolution  ne  tena  qu  a brouiller  les 
idées  reçues  fur  la  matière  des  cheptels , qu  a faire  perdre  de 
vue  les  principes  à cet  égard  qüe  la  loi  du  10  germinal  avoi' 
confacrés,  & quelle  avoir  rendus  par  ce  moyen  communs 

à tous  les  pays  de  la  République. 

Mais  comme  fi  ion  regrettait  de  voir  l uniformité  cep  eta« 


bon  etret ;Kloii  ne  preiemc , puui  y - . ’ u r . 

vieilles  lois  & les  ufages  des  lieux.  Ainfi  les  conventions  fur  la 
nourriture  du  bétail,  qui  avoient  une  loi  particulière  pour 
être  réglées  de  la  même  manière  dans  tous  les  pays  ou  elles 
ont  lieu  le  plus  fouvent  entre  les  citoyens  ces  conventions 
ne  fetoient  plus  régies  que  par  une  multitude  ue  lois,  la ; plu* 
part  en  oopofuio n les  unes  aux  autres,  que  par  la  )unlprm 
Jence  des‘  ci-devant  parkmens , & des  autres  anciens  tçffiu. 

Opinion  de  Michel  Gentil  ^ du  Loif Çv  )«  ^ $ 
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fiaus , que  par  l'opinion  même  de  quelques  jurifconfultes  ; 

‘ i que  par  lesufages  des  lieux  ufages  non  écrits  , & qui 

ÎVew®'  efrre  Par  ccnféquent  confultés  qu’à  l’aide  d’en- 

C V d “formarmns  ; & l’on  fait  que  ce  moyen  de  s'af- 

' i>/  j C.~  clul  ? pratiquoit  le  plus  fouvént  dans  un  pays 

^ de  î?ard  de  ,certalnes,  cunvt,uions  > n'eft  propre  qu’à  jeter 

.L  d K-tUded;nSlf  tfPrUS’  & donner  lieu  au  dIus 
gland  arbitraire  dans  les  décidons.  ' * 

_•  da  <dlaos  s la  conhifîon  ou  Ion  replongeroit  les 
c,  oyem  des  campagnes  , f.  le  Corps  leg, datif  rapportent 

mettoit  ' fifpf"IOnS  de  ia  loi  du  !5  germinal  s’il  ne 

commiflions!  P ^ ^ q“l  eft  pr°p°fé  par  leS  depx 

m uniani  d !fS  Cé  Cas  PjUt  fe  ref“Per  à reconnoître  qu'une  loi 
• 32,“^.  ^Jfs-  ‘^perfections,.  ne  foie  infiniment 

t fjn  Cetàont  ‘l  sa8k.  ,c“mme  un  grand  bienfait  , 

ancilnnes°|n-ldere-raqU|e-!e  ^ dlfParoître  cette  bigarrure  des 
anc  e„R  lots  qu,  reglmenc  différent,  ent,  fuivant  les  lo- 

objet  1 ? °b  ‘g‘Ul0ns  rfcPPe£î:lves  des  citoyens  fur  ce  même 

Ce  feroir,  je  penfe , Repréfentans  du  peuple,  donner  une 
étendue  inutile  à mon  opinion  que  de  J Pas  borner  ici 
es  obferyations  fur  la  neceffité  de  maintenir  la  loi  du  i5 
da"3.Plufieurs  de  fes  difpofitions.  Je  Crois  vous 
àeTJZ?  Ci^eme',U  démontré  que  cette  loi  renferme* 

P ncpes  effencels  fur  la  matière  des  cheptels,  qui  fo 
trouvo.enc,  par  fon  moyen,  généralifés.  Il  peut  fo  faire  pour- 
tant  qu  outre  les _ difpofitions  que  je  propofeauffi-.de  rap- 

C'le  Cronuenne  encore  quelques  imperfections  , mais 
ce  quon  prefente  pour  en  tenir  lieu  feroir  bien  plus  im, 

Moîtré'' • enCCrt  * Ie  Peiîfo  lavoir  fufcfamment  fait  con- 
D ailleurs  ces  imperfections  que  l’on  poarroit  découvrir 
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âàiîs  les  difpofîtions  qui , félon  moi , doivent  erre  confer-» 
vées  de  la  loi  du  1 5 germinal  > n'auiont-elles  pas  une  meil- 
leure occahon  pour  être  corrigées  avec  plus  de  foin  ôc 
a exaéhcude  qu  on  ne  pourroit  le  taire  aujourd’hui?  Le  temps 
approche  où  Ion  offrira  a la  difcufïion  du  Confeil  les  diN 
v rentes  lois  civiles  de  la  République  réunies  en  un  corps, 
& avec  une  rédaction  pius  foignée  , où  la  plus  parfaite  har- 
monie fe  trouvera  entre  elles  , de  ou  l’on  n’y  rencontrera 
juen  qui  ne  ioit  en  rapport  avec  les  principes  qui  doivent 
iervir  de  baies  à toutes  nos  informions.  Déjà  ce  corps  de 
lois  vous  a été  pré fen té  Dus  le  nom  de  code  civil  : lorfque 
Ion  1er  a arrivé,  dans  l’ordre  cie  la  difeuffion  , -à  l’endroit  où 
ce  e dont  il  s agit  fe  trouve  claflée  , ce  fera  le  moment 
conven aole  de  propofer  d’y  faire  tous  les  changemens  qui 
paraîtront  nécetîaires.  . 

Mais  jufque  la  , je  le  répété  en  finiflant , je  ne  vois  pas 
quon  y puiife  toucher,  h ce  n'eft  pour  en  faire  difparoitre 
es  ail  polirions  que  ia  différence  des  circonilances  ne  rend 
plus  lulceptibles  d exécution i 

Voici  , d après  les  idées  que  je  viens  de  développer  le 
projet  de  réfolution  que  je  prepofe  au  Confeil  d adopter, 
au  lieu  de  celui  qui  lui  a été  préfenté  par  deux  de  fés  con> 
millions  reunies. 

.PROJET  DE  R É S O L U T I O N. 

Le  Confeil  des  Cmq-C ents,  conftdéranr  que'la  loi  du  i5 
^ernunal  an  o furies  baux  à cheptel  contient,  a l’égard  de 
1 ehimatio  i des  beftiaux  qui  doit  être  faire  à la  Hn  de  ces 
meme,  baux  , des  dupofinons  que  la  dépréciation  ra bide  des 
aflignars  a oblige  d y inférer  • & que,  maintenant*  què  la 
moiinoie  métallique  ed:  reimfe  dans  ia  circulation , ces  dif- 
poiUiüns  , qui  n a voient  été  éemprifes  dans  la  loi  que  pour 
Ouiin  les  moyens  de  tenir  lieu  de  cette  monnaie , deviennent 


«on  feulement  inutiles , mais  font  encore  naître  de  grande* 
difficultés  qu’il  eft  inftantde  faire  ceffier; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Gonfeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lution  faivante  : 


Article  premier. 

Les  difpofitions  des  articles  VI  & IX  de  la  loi  du  1 5 
terminai  an  3 fur  les  baux  à cheptel , lefquelles  portent 
ou’à  la  fin  de  ces  mêmes  baux  , les  beftiaux  compotant  les 
?onds  de 'cheptel,  reptéfentés,  feront  eftimés  fur  le  prix  de 
* 7Qo,  plus  un  tiers  en  fus  ; fur  ceux  de  1791  & *79^ 
plus  un  tiers  en  fus  ; fur  celui  de  i793  , plus  un  quart  en  fus 
& enfin  fur  celui  de  1794,  plus  un  cinquième  en  lus,  ces 

difpofitions  font  rapportées. 


I I. 


*N 


Les  eftimations  des  beftiaux  formant  le  fonds  de  cheptels , 
fc  feront,  à la  fin  des  baux,  fur  le  prix. courant  du  bétail , 
ainfi  qu’il  étoit  d’ufage  avant  la  lot  du  i5  germinal. 


1 I I. 


A l’égard  des  difficultés  qui  fe  font  élevées  depuis  que  la 
monnoie  métallique  eft  centrée  dans  la  circulation  .«lauve. 
nient  au  prix  fur  lequel  cm  devoir  alors  eftimer  le  bétail  des 
cheptels,  fi  ces  difficultés  ne  font  point  terminée  > 
intérellés  pour  les  régler  définitivement  , feront  proceuer 
“SI  de,  beftiaux  terni,,  1».  1=  prix  coûta*  d. 


I79O. 


I V. 


Quant  aux  eftimations  de  beftiaux  qui  ont  été  faites  lors 
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de  la  formation  des  cheptels  , durant  le  cours  des  affignats  ï 
ces  eftimations  premières , pour  pouvoir  être  comparées  avec 
les  nouvelles  qui  doivent  avoir  lieu  à la  fin  des  baux  , 
feront  réduites  en  monnoie  métallique,  d’après  l’échelle  de 
dépréciation. 

V. 

Néanmoins,  s’il  paroifloit  évident  que  ces  eftimations 
n’euffent  été  faites  ni  eu  égard  à toute  la  valeur  nominale 
de  l’affignat , ni  fur  Je  jufte  prix  qu’auroient  pu  avoir  alors 
les  beftiaux  en  monnoie  métallique } dans  ce  cas_,  fi  le 
propriétaire  du  bétail  & le  cheptelier  ne  pouvoient  pas  s’ac- 
corder à l’amiable , leurs  difficultés  fur  ce  point  feront  ré- 
glées par  des  experts  qui  prendont  à cet  égard  tous  les  ren- 
feignemens  qui  pourront  les  mettre  à même  de  donner  une 
décifion  équitable. 

V I. 

Toutes  les  difpofitions  de  la  loi  du  10  germinal  an  3 fur 
les  baux  à cheptel , qui  ne  font  pas  nommément  rapportées 
par  les  articles  précéÜens , continueront  d’être  exécutées. 

y 1 1. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  mefiager  d’état. 


OR  S E R F A T 1 O N. 


Mon  opinion  ayant  pour  objet  de  démonter  la  nécef- 
fité  de  maintenir  placeurs  articles  de  )a  loi  du  i5  germinal, 
j’ai  c.çu  devoir  joindre  ici  cette  loi  en  ion  entier  : ce  qui  m’a 
femblé  dans  le  cas  d’en  être  rapporté  , eil  imprimé  en  leutes 
italiques* 


' \ : -,  > 1 

L O I 


SUR  LES  BAUX  A CHEPTEL. 

Du  1 5 germinal  an  3 de  la  République  française  ^ une  & 

indivijible . 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  comités  de  légiüation  Ôc  d’agriculture  > réunis  > 
décrète  : 

Article  premier. 

A compter  de  ce  jour,  tous  ceux  à qui  il  a été  donné  des 
beltiaux  à titre  de  cheptel  , cabal , commande , 8c  à toute 
autre  condition  équivalente  à celles  - ci , feront  tenus  de  les 
rendre  au  propriétaire,  ou  à celui  qui  le  repréfente  , à la 
fin  du  bail  , ou  lors  de  t’exigue  , compte  ou  partage  , en 
mêmes  nombre , efpèce  & qualité  qu’ils  les  ont  reçus. 

Toutes  conventions , ftipulations  de  ciaufes  contraires  A 


I 
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cette  difpofition  , font  regardées  comme  non-avenues  , & 
demeureront  fans  effet. 

I I. 

Néanmoins,  fi  par  maladie,  force  majeure  & autre  acci- 
dent , celui  qui  a reçu  du  bétail  a cheptel^  (impie  , fe  trou  voit 
en  avoir  perdu  plusieurs  tètes  qu’il  ne  pût  remplacer  par  le 
croît,  il  ne  fera  tenu,  en  ce  cas,  que  de  payerai!  proprietaire 
la  part  de  cette  perte  qui  tombe  à fa  charge  , félon  les  con- 
ditions du  bail  , ou  l’ufage  des  lieux  a défaut  de  bail , O1 
fur  le  prix  qui  fera,  ci- après  fixé, 

1 I I. 

L’exception  dont  il  efl  parle  dans  1 article  précèdent , 
ne  s’applique  point  à celui  qui  tient  des  beftiaux  a cheptel 
de  fer  ou  cheptel  mort , on  à toute  autre  condition  équi- 
valente à ce  bail  : fi  au  moment  ou  ces  beftiaux  doivent 
être  remis  au  propriétaire  , de  la  maniéré  qu  il  eft  exprime 
à l’article  premier , le  chepteiier  ne  pouvoir  pas  en  repré- 
fenter  autant  de  tètes  qu’il  en  a reçu  , dans  ce  cas  il  fera 
tenu  de  payer  la  valeur  de  celles  qui  manqueront  fur  le 
prix  courant. 

i v. 

Si  le  bail  à cheptel  n’offre  qu’une  énonciation  de  la  fomme 
à laquelle  les  beftiaux  ont  été  évalués , fans  déhgnacion  de 
nombre  , d'efpèce  ôc  de  qualité}  s’il  n’exifte  même  aucun 
écrit  à égard}  en  cas  de  conteftation  à ce  fujet,  la  quan- 
tité , l’efpèce  Sc  la  qualité  des  beftiaux  donnés  pourront 
être  déterminées  par  la  voie  d’enquête  , ou  par  des  experts. 

Ces  experts  feront  choifis  par  chacun  des  intereftés  : s il 
arrivoic  que  l’un  des  deux  négligeât  d’en  nommer  un*  il  le 
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fetâ  par  le  juge-de-paix  du  canton  où  la  eonteftation  fera 
elevée. 

V. 

Les  experts  prendront  toutes  les  informations  & toits  les 
édatrciliemens  néceffaires  pour  découvrir  la  vérité  j iis  s’ar- 
rêteront au  montant  de  l’eftimation  , & apprécieront  com- 
bien 5 au  temps  de  cette  eftimation  , il  a pu  y avoir  d’efpèces 
différentes  de  befliaux  : ils  feront  aufïi  attention  au  nombre 
convenable  pour  Pexpioitation  de  la  métairie  dont  il  fera 
queftion  ; en  cas  de  partage  davis , les  deux  experts  pourront 
en  nommer  un  troifième. 


VI. 


Les  befliaux  compofant  le  fonds  du  cheptel  ainfi  repré - 
entés,  il  en  fera  fait  une  eftimation  fur  le  prix  de  1790» 
plus^  un  tiers  en  fus. 

A d après  cette  eflimation  , le  fonds  du  cheptel  fe  trouve 
ctre  d une  plus  grande  valeur  que  quand  il  a été  formé  , le 
profit  fera  partagé  entre  le  propriétaire  & le  cheptdier. 


•VIL 

La  fécondé  difpoficion  de  l’article  précédent  ne  s’applique 
qu  aux  baux  à cheptel  fîmple  ou  ordinaire  : à l’égard  des 
baux  a cheptel  de  fer , ou  à tonte  autre  condition  équivalente 
a ce  bail  , 1 excédent  qui  pourra  réfulter  de  la  nouvelle 
eflimation  reviendra  en  totalité  au  cheptelier. 

VIII, 

Dans  les  articles  précédens  n’efl  point  compris  le  croît 
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du  cheptel  : le  croît  eft  îe  bétail  provenu  de  la  multiplication 
des  efpèces ; ce  croît  fera  partagé  en  nature  entre  le  proprié- 
taire & le  cheptelier , ou  évalue  fur  le  prix  des  beftiaux  au 
moment  de  feftimation , s'il  s’agit  d’un  bail  à cheptel  fimplc 
ou  ordinaire;  fi  c’dt  d’un  bail  à cheptel  de  fer  , ce  croît 
appartiendra  à celui  qui  tend  les  beftiaux. 

I X. 

: ' * i 

Vcjlimation  fur  le  prix  de  1790  > & un  tiers  en  fus  3 
n efl  relative  qu  aux  baux  à cheptel  faits  antérieurement  à 
cette  époque.  Les  b efiiaux  donnés  à cheptel  en  1791  & 17921 
feront  efhmés  fur  le  prix  au  ils  avoient  dans  chacune  de  ces 
deux  années  , plus  un  tiers  en  fus  : pour  ceux  donnés  en  1798  y 
V évaluation  s'en  fera  fur  le  prix  de  cette  même  année  y plus 
un  quart  en  fus  ; & enfin  pour  1794  j iéf  feront  évalués  fur 
le  prix  quils  avoient  lors  de  V ejlimatïon  plus  un  cinquième 
en  fus . 

X. 

Les  fermiers  ou  métayers  Lifteront  en  nature  an  pro- 
priétaire tous  les  uften files  8c  harnois  de  labour  & â ex- 
ploitation, 8c  les  femences  qui  leur  auront  été  fournies,  non- 
obstant toutes  ciaufes  contraires. 


Toutes  les  difficultés  qui  ont  pu  s’élever,  dans  le  courant 
de  l’année  dernière  , fur  les  baux  à cheptel  expirés  ou  ré- 
filiés  , & qui  font  indécifes  ; toutes  celles  auftî  qui  fe  font 
élevées  relativement  à l’exécution  des  arrêtés  du  comité  de 
fàlut  public  des  2.  thermidor  «5c  27  fruétidor  , jufqu’à  ce  jour, 
ôc  qui  ne  font  pas  non  plus  entièrement  terminées , feront 
définitivement  réglées  d’après  les  difpoficions  des  articles  pré- 
cédais. 
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X I I; 


Les  contentions  qui  pourront  furvenir  fur  l'exécution 
de  la  préfente  foi  feront  décidées  par  le  juge- de- paix  du 
canton  des  lieux  où  il  pourra  s’en  élever. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Germinal  an  6. 


